
Génocide rwandais : des casques bleus belges sur le banc des accusés

@rib News, 09/09/2010 â€“ Source RTBF A Bruxelles, trois familles rwandaises rescapÃ©es du gÃ©nocide, accusent d'anciens
casques bleus ainsi que l'Etat belge pour ne pas avoir empÃªchÃ© un massacre dans une Ã©cole en 1994.Le colonel
Marchal et le lieutenant Lemaire faisaient partie de la mission des Nations Unies au Rwanda en 1994. Ils protÃ©geaient un
groupe de prÃ¨s de 3000 rÃ©fugiÃ©s dans une Ã©cole de Kigali. Quand ils reÃ§oivent l'ordre de quitter les lieux, ils partent
vers l'aÃ©roport avec les expatriÃ©s belges en laissant derriÃ¨re eux les rwandais qui seront tuÃ©s quelques heures plus tard.
Pour maÃ®tre Gillet, l'avocat des demandeurs, "ils les ont clairement abandonnÃ©s car ces rÃ©fugiÃ©s sont venus se mettre
sous leur protection. Ils les ont amenÃ©s Ã  cet endroit et les ont protÃ©gÃ©s pendant quatre ou cinq joursÂ ; donc ils ont trompÃ©
leur confiance puisque c'Ã©tait pour les abandonner quelques jours plus tard".Florida Ngulinzira est l'une des parties
requÃ©rantes dans ce procÃ¨s. Son mari,Â un ancien ministre rwandais des Affaires Ã©trangÃ¨res, Ã©tait Ã©galement sous la
protection des casques bleus belges, mais il a Ã©tÃ© tuÃ©Â  aprÃ¨s leur dÃ©part. "Mon sentiment de rÃ©volte est toujours lÃ , mais
je n'ai pas de vengeance dans mon cÅ“ur. Tout ce que je veux, c'est connaitre la vÃ©ritÃ©", dit-elle.Pour les officiers,
l'Ã©vÃ©nement de l'Ã©cole de Kigali est sorti de son contexte de guerre. Le colonel Luc Marchal, officier de la MINUAR au
Rwanda en 1994 se dÃ©fend et prÃ©ciseÂ : "Si on ne prenait pas les rwandais dans les convois, c'est parce que on avait dÃ©jÃ 
vÃ©cu la situation oÃ¹ Â les rwandais Ã©taient sortis des convois et assassinÃ©s sur place.Â  Les Belges ont fait leur travail au
mieux dans ces circonstances.Â  N'oublions pas qu'il y avait dÃ©jÃ  eu dix morts parmi les soldats belges mais malgrÃ© cela,
ils ont continuÃ© Ã  faire leur mission". Â Seize ans aprÃ¨s les faits, les familles des victimes demandent rÃ©paration. Elles
attaquent l'Ã©tat belge et trois anciens casques bleus.Â La justice doit Ã  prÃ©sentÂ  dÃ©terminer les responsabilitÃ©s.RTL Info,
09/09/2010 ProcÃ¨s RwandaÂ : les Belges ont agi comme casques bleusDans le cadre du procÃ¨s intentÃ© par deux
rescapÃ©es du gÃ©nocide rwandais, l'avocat de la DÃ©fense, Me Nicolas Angelet, a soutenu jeudi devant le tribunal civil de
Bruxelles que le contingent belge qui avait abandonnÃ© l'Ecole technique officielle (ETO) Don Bosco le 11 avril 1994 Ã 
Kigali Ã©tait bien sous le commandement de l'ONU. AprÃ¨s le dÃ©part des soldats belges, plus de 2.000 rÃ©fugiÃ©s ont Ã©tÃ©
massacrÃ©s. La partie demanderesse a soulignÃ© mercredi que le gouvernement belge avait pris le 7 avril une dÃ©cision de
principe de retirer ses troupes. La dÃ©fense a indiquÃ© pour sa part que dÃ¨s le 8 avril, les Nations Unies avaient un plan
d'Ã©vacuation pour ses membres et les ressortissants Ã©trangers.Le Lieutenant Lemaire, l'un des trois officiers citÃ©s avec
l'Etat belge, aurait pris l'initiative de demander l'autorisation de quitter l'ETO en raison de pressions grandissantes. Selon
la partie demanderesse, le contingent belge de la MINUAR (force de paix de l'ONU Ã  Kigali) a quittÃ© l'ETO pour rejoindre
les troupes belges Ã  l'aÃ©rodrome.Me Angelet a prÃ©cisÃ© que les 90 militaires belges ont juste dÃ©posÃ© des Ã©quipements Ã 
l'aÃ©rodrome avant de rejoindre le QG de la MINUAR et de poursuivre leurs missions onusiennes, preuve qu'ils n'Ã©taient
"pas devenus une troupe de facto belge". Ils ont Ã©vacuÃ© l'Ecole franÃ§aise et cachÃ© des rÃ©fugiÃ©s rwandais. La dÃ©fense a
reconnu que les militaires belges n'avaient emmenÃ© aucun rÃ©fugiÃ© lorsqu'ils ont quittÃ© l'ETO, faute de place diponible.
(VIM)AFP, 09/09/2010 Rwanda : la Belgique a fait "son devoir" La Belgique et ses Casques bleus ont "fait leur devoir"
lors du gÃ©nocide rwandais de 1994 et n'avaient pas d'autre choix que d'abandonner Ã  leur sort 2.000 civils rÃ©fugiÃ©s dans
une Ã©cole, ont plaidÃ© jeudi Ã  Bruxelles les avocats de l'Etat belge et de trois anciens militaires.Dans les jours qui ont suivi
le dÃ©but du gÃ©nocide, le 6 avril 1994, quelque 2.000 personnes, tutsis ou hutus membres de l'opposition, avaient cherchÃ©
refuge Ã  l'Ecole technique officielle (ETO) de Kigali, oÃ¹ Ã©taient cantonnÃ©s une centaine de Casques bleus belges de la
Minuar, la mission de l'ONU dÃ©ployÃ©e au Rwanda aprÃ¨s les accords de paix d'Arusha. Mais le 11 avril, les soldats
belges ont quittÃ© l'Ã©cole pour rejoindre le quartier gÃ©nÃ©ral de la Minuar et la plupart des rÃ©fugiÃ©s ont Ã©tÃ© tuÃ©s par des
extrÃ©mistes hutus."Il nous ont abandonnÃ©s lÃ¢chement Ã  des militaires sanguinaires", a dÃ©clarÃ© jeudi devant le tribunal
civil de Bruxelles une des survivantes, Florida Ngulinzira, dont le mari, ministre rwandais des Affaires Ã©trangÃ¨res, n'a
pas survÃ©cu.Â  Avec une autre survivante, Mme Ngulinzira demande que la Belgique soit tenue pour responsable de ce
massacre car elle aurait "omis d'agir" pour prÃ©venir ou mettre fin Ã  des infractions graves au droit international
humanitaire, une infraction reprise dans le droit belge depuis 1993."Leur choix, c'Ã©tait soit de partir pour sauver leur vie
et celles des expatriÃ©s qu'ils Ã©taient chargÃ©s d'Ã©vacuer, soit de tenter de sauver un plus grand nombre avec peu de
chances de rÃ©ussir. Ils ont fait leur devoir", a dÃ©clarÃ© l'avocat des trois anciens officiers visÃ©s par la plainte, Emmanuel
Degrez.RTL Info, 09/09/2010 ProcÃ¨s RwandaÂ : le jugement sera rendu avant la mi-novembreLe tribunal civil de
Bruxelles rendra dans un dÃ©lai de deux mois son jugement dans le procÃ¨s intentÃ© par deux rescapÃ©es du gÃ©nocide
rwandais contre trois officiers belges et l'Etat belge, dans le cadre du massacre de 2.000 rÃ©fugiÃ©s Ã  Kigali en avril 1994.
Le colonel Luc Marchal, qui Ã©tait Ã  la tÃªte au Rwanda de 1.150 hommes dont 410 du bataillon belge, a dÃ©clarÃ© jeudi Ã 
l'issue de l'audience que l'ordre de quitter le 11 avril l'Ecole technique officielle de Don Bosco Ã  Kigali, oÃ¹ s'Ã©taient
rÃ©fugiÃ©es plus de deux mille personnes, avait Ã©tÃ© donnÃ© le 9 avril par le gÃ©nÃ©ral canadien Dallaire. Ce dernier
commandait la MINUAR (force de paix de l'ONU Ã  Kigali).AprÃ¨s le dÃ©part du contingent belge de l'Ã©cole, quasi tous les
rÃ©fugiÃ©s ont Ã©tÃ© massacrÃ©s. L'ordre a Ã©tÃ© donnÃ© de regrouper l'ensemble des forces de la MINUAR sur l'aÃ©rodrome. Ce
plan de sÃ©curisation autour de l'aÃ©rodrome a Ã©tÃ© pris en raison de menaces du FPR Ã  l'encontre de la MINUAR, a ajoutÃ©
le colonel Marchal.Les parties demanderesses soutiennent que l'ordre d'abandonner l'Ã©cole ne vient pas de l'ONU mais
de Bruxelles, le gouvernement belge ayant pris le 7 avril une dÃ©cision de principe de retirer ses troupes, aprÃ¨s
l'assassinat des dix casques bleus belges.Le colonel Marchal a rÃ©pondu qu'il n'avait reÃ§u que trois ordres de Bruxelles:
veiller Ã  l'accueil des soldats franÃ§ais Ã  l'aÃ©rodrome le 8 avril, quitter mi-avril le QG de la MINUAR puis enfin partir du
territoire rwandais. (VIM)
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